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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le comte de Bastard. ) 

Audience du 23 juin. 

PRÉVENU EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — INTERROGATOIRE A L'AUDIENCE. 

Jux termes des articles 490 et 210 dit-Code d'instruction criminelle, le 
prévenu doit être interrogé à l'audience, soit en première instance, 
soit en appel; cependant le défaut d'interrogatoire en cause d'appel 
ne peut donner lieu à cassation, alors surtout que le préveuu a été 
interrogé en première instance. 

A l'occasion du mariage d'une demoiselle de Sarton (Pas-de-Calais) 
avec un jeune homme d'un village voisin, les jeunes gens de Sarton se 
fondant sur un vieil usage encore suivi dans le pays, ont voulu faire 
payer au marié une somme d'argent pour la rançon de la femme. Il en 
est résulté le jour même de la cé ébration des noces une rixe dans laquell» 
le sieur Delaporte, de Sarton, a été très-grièvement blessé par le sieur 
D^scamps, parent du marié. 

11 février 1842, jugement du Tribunal correctionnel d'Arras, qui con-
damne Descamps à six jours de prison et 600 francs de dommages-inté-
rêts envers Delaporte, plaignant et partie civile. 

Appel. — 19 mars 1842, jugement du Tribunal de Saint-Orner qui in-
firme et renvoie Descamps de la plainte. 

Pourvoi par Delaporte. — M
e
 Delaehère, son avocat, a soutenu en 

fait que le prévenu n'avait pas été interrogé à l'audience tenue en appel 

et endroit que l'interrogatoire est une formalité dont l'omission est une 
cause de cassation. 

M
e
 Lanvin, avocat de Descamps, a établi que l'interrogatoire est pres-

crit par les articles 190 et 210, mais non sous peine de nullité ; que l'in-
terrogatoire est un moyen d'instruction qui n'a rien de substantiel, et 
auquel le juge est libre de ne pas recourir, surtout en cause d'appel, où, 
l'affaire étant jugée sur rapport, le juge peut se trouver suffisamment 
éclairé par l'interrogatoire subi par le prévenu en 1" instance et dont le 
rapport rend compte. 

Conformément aux principes plaidés par M
e
 Lanvin, et adoptés par M. 

l'avocat-général Quénaut, la Cour, au rapport de M. le conseiller Isam-
bert, a rejeté le pourvoi par un arrêt ainsi conçu : 

« Attendu que les articles 198 et 210 du Code d'instruction criminelle, dans la 
disposition qui prescrit l'interrogatoire des prévenus obligés de comparaître en 
personne, ne prononcent pas la peine de nullité; que dès-lors la formalité est fa-
cultative, et qu'elle peut être négligée, surlout en appel, et lorsque l'Interroga-
toire n'est réclamé Di par le ministère public, ni par la partie civile ; 

» D'où il suit qu'eu n'y procédant pas, dans l'espèce, le jugement sur appel du 
Tribunal de Saint-Omer n'a point violé la loi, 

» La Cour rejette le pourvoi de Charles Delaporte. » 

Bulletin du 23 juin. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Pierre-Joseph Goyet et François-André Boccard (Ain), quinze 
ans de travaux forcés, faux témoignage ; — 2" De Jean Labourdette (Bas-
ses-Pyréné8s), cinq ans de travaux forcés, faux en écriture de commerce; 
— 3° De Jeanne Corniol (Charente), vingt ans de travaux forcés, infan-
ticide, avec circonstances atténuantes; — 4° D'Eugène-Benoît Torry 
(Seine), vingt ans de travaux forcés, vol avec escalade et effraction dans 
une maison habitée ; — 5° De Jean Sauvagnat (Seine), douze ans de tra-
vaux forcés, vol avec effraction et fausses clés dans une maison habitée; 
— 6° De Jacques Lhomme (Creuse), cinq ans de réclusion, faux témoi-
gnage en matière criminelle, circonstances atténuantes ; — 7° De Justin 
Richard (Moselle), vingt ans de travaux forcés, viol d'une jeune fille au-
dessous de quinze ans; — 8° DePhilippe Poinferrat (Charente) , six ans 

I de travaux forcés, vol qualifié; —9° De Léandre Goret (Somme), cinq ans 
de réclusion, coups portés et blessures faites à sa mère;— 10° Du procu 

reurdu Roi près le Tribunal de Versailles contre un jugement rendu 
par ce Tribunal en faveur du sieur Noret, voiturier, prévenu de trans-
port de lettres en contravention à l'arrêté du 27 prairial an IX ; 

Ont été déclarés déchus de leurs pourvois à délaut de consigation d'à 
mende ou de production des pièces supplétives spécifiées en l'art. 420 
nu Code d'instruction criminelle : 

1° Le sieur Thomassin, condaméà 1 fr. d'amende par le Tribunal de 
I simple police de Paris, pour contravention à un règlement de police sur 
1 le balayage ; 

2» Etienne -Alphonse Lajugie de la Renaudie, condamné par arrêt de 
la Cour royale de Bourges, chambre des appels de police correctionnelle, 

■ a un an et un jour de prison comme coupable d'escroquerie ; 

o" Antoine-Nicolas Renault, condamné à un mois de prison par le Tri 
bunal correctionnel de Coutances pour rébellion et outrages envers ui 
omcier ministériel ; 

4» Charles-André Pilloy, condamné à cinq ans de prison par arrêt :1e 
la Cour royale de Toulouse, chambre correctionnelle, pour vol simple 
mais étant en état de récidive. 

aux termes de l'article 

iné à trois ans 
i par jugement du Lonseil de guerre de la 7« divi-

j?n militaire séant à Lyon, comme coupable du crime de désertion à 
'intérieur. 

La Cour a donné acte à l'administration des contributions indirectes 
«^désistement du pourvoi qu'elle avait formé contre un jugement rendu 
«r appel par le Tribunal correctionnel supérieur d'Epinal en faveur du 

"eur Rouillon, voiturier. 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

(Correspondance particulière.) 

:
 Pr&id

ence de M. CASTELLAN. - Audiences des 14 et 15 juin. 

ASSASSINAT. 

A été déclaré non-recevable dans son pourvoi, _ 
'< de la loi du 27 ventôse an VHI, Antoine Collet, condamti 

<« travaux publics par jugement du Conseil de guerre d< 

les deux époux. Ils s'étaient établis dans une maison du faubourg de 
Trinquetaille, avec leur enfant unique, aujourd'hui âgé d'environ cinq 
ans ; mais bientôt, et à la suite de scènes violentes qui se renouvelaient 
souvent, Sausse cessa de coucher chez lui; il venait ordinairement pren-
dre avec sa femme et son fils le repas du matin, mais le soir il allait 
coucher àl'extrémité opposée de la ville d'Arles, chez Pierrette Moreau, 
femme Miffre, que son mari avait quittée, et avec qui Sausse entretenait 
depuis assez longtemps des relations. 

Sausse fournit quelque temps aux dépenses des deux ménages, mais 
bientôt il ne donna plus aucun secours à sa femme et à son fils; et 
lorsque sa femme s'adressait à lui pour en obtenir de quoi donner du 
pain à leur enfant, il se livrait envers elle aux plus mauvais traitemens. 
N'ayant elle-même aucune industrie, il fallait bien qu'elle renouvelât 
ses demandes. 

Le 27 mars dernier, elle venait de prendre le repas du soir avec les 
filles Agathe et Joséphine Laforet, habitant à Trinquetaille la même 
maison qu'elle, depuis huit ou dix mois, lorsqu'elle se détermina à al-
ler demander quelques secours à son mari; vers huit heures et demie 
du soir elle pria les deux sœurs Laforet de l'accompagner chez Pierrette 

Moreau; arrivées toutes trois à la maison de celle-ci, avec le jeune fils 
Sausse qu'elles avaient pris avec elles, Rose Dussau pénétra dans le ves-
tibule et appela plusieurs fois son mari; mais celui-ci n'ayant pas répon-
du, elles reprirent toutes ensemble le chemin de leur maison à Trinque-
taille, l'une des soeurs Laforet portant dans ses bras le jeune enfant de 
l'accusé. Au moment où elles arrivaient sur le quai du Rhône, Sausse, 
qui sans être aperçu

 ;
les avait suivies, se précipita sur sa femme, la 

saisit violemment par le corps, et la jeta dans le fleuve. Son action fut si 
rapide que sa malheureuse victime n'eut pas même le temps d'appeler 
au secours. 

Quant aux sœurs Laforet, elles ne purent non plus proférer aucun cri. 
Sausse se précipitant vers elles, et mettant un couteau sur la poitrine 
d'Agathe, les menaçant de les tuer l'une et l'autre si elles élevaient la 
voix et si elles ne l'aidaient pas à répandre à Trinquetaille le bruit que 
sa femme s'était noyée accidentellement. 

Pour arriver plus sûrement à ce résultat, Sausse passa lui-même le 
pont, pénétra dans le domicile de sa femme, et y prenant une cruche il 
alla la casser sur un escalier qui, vis-à-vis la maison, descend jusques 
aux eaux du Rhône; il ordonna ensuite aux sœurs Laforet d'appeler au 
secours, et de dire que sa femme s'était noyée en allant puiser de l'eau; 
quant à lui, il regagna la demeure de sa concubine, en exigeant des 
sœurs Laforet, toujours à l'aide des menaces de mort, qu'elles vinssent 
l'appeler pour lui apprendre hautement la mort de sa femme, comme si 
elle avait été réellement accidentelle. 

Frappées de terreur, les filles Laforet lui obéirent ponctuellement. 
Lorsqu'elles arrivèrent chez Pierrette Moreau, Sausse se leva, retourna 
à Trinquetaille, et fit semblant de se livrer à quelques recherches pour 
retrouver sur la rive droite le cadavre de sa femme. 

Ces recherches furent par lui renouvelées le lendemain, toujours au 
même lieu, mais, on le conçoit, fort inutilement, et, malgré toutes ces 
précautions, l'opinion publique accusa hautement Sausse d'être l'auteur 
de la mort de sa femme. Bientôt, en effet, la démonstration de son cri 
me fut complète aux yeux de tous. 

Le 28, vers midi, le cadavre de Rose Dussau fut retrouvé accroché 
aux roues d'un bateau à vapeur ancré sur la rive gauche; Rose Dussau 
ne s'était donc pas noyée du côté de Trinquetaille au bas de l'escalier 
qui, vis-à-vis sa maison, descend jusqu'à l'eau du Rhône. La cruche, 
trouvée cassée en ce lieu, indiquait donc une précaution prise par un 
assassin pour faire croire à une mort accidentelle. Cet assassin, quel 
pouvait-il être, sinon Sausse, pour qui sa femme était devenue un objet 
de dégoût et de haine? Les filles Laforet avaient donc menti lorsque par 
leur conduite et leurs propos elles avaient voulu accréditer le bruit que 
la femme Sausse s'était noyée accidentellement en allant puiser de l'eau 
au Rhône. 

Ces réflexions devaient frapper tous les esprits; elles éveillèrent la 
sollicitude de l'autorité locale, et M. le juge d'instruction s'étanttrans-
porté sur les lieux, il obtint bientôt des filles Laforet le sincère récit 
d'un lait que dans la terreur que leur avait inspirée l'accusé, elles 
avaient eu la faiblesse de cacher jusqu'alors. 

Tout d'ailleurs est venu démontrer la sincéritéde leurdernière déclara 
tion. Les employés du pont de Trinquetaille ont raconté commeelles leur 
premier passage sur le pont avec la femme et le fils Sausse, leur retour avec 
celui-ci seulement, puis, et toujours avec l'enfant, leur seconde course 
à Arles, lorsqu'elles sont allées appeler Sausse; s'ils n'ont pas vu l'accu-
sé lui-même lorsqu'après le crime il est venu au domicile de sa femme, 
et lorsqu'après avoir cassé la cruche au bas de l'escalier il est retourné 
chez sa concubine, cela tient à desaccidens qu'ils ont eux-mêmes expl 
qués d'une manière très naturelle; n'ont-ils pas d'ailleurs signalé le cou 
pable, lorsque l'un d'eux a rapporté le propos de Sausse? il venait de 
se livrer à des recherches faites sur la rive droite; et comme on lui ob-
servait qu'il était bien calme, il répondit : « Eh bien ! que me fera-t-on? 
moi, je vais me coucher /... » Et il alla retrouver la femme Miffre. 

Après la lecture de l'acte d'accusation on procède à l'interrogatoire de 
l'accusé. 

Sausse oppose une dénégation formelle aux faits qu'on invoque contre 
lui; il invoque une nouveau système de défense ; il soutient que si un 
crime a été commis, il n'a pu l'être que par les filles Laforet elles-mê-
mes. Celles-ci avaient un intérêt à se défaire de la femme Sausse, parce 
que l'une d'elles vivait en concubinage avec lui. 

Le premier témoin est ensuite introduit. 

Agathe Laforet : Vers les dix heures du soir, le jour de Pâques der-
nier, je vis l'accusé saisir sa femme et la jeter dans le fleuve auprès 
de l'escalier qui est à peu de distance du pont sur la rive gauche, en 
venant de la maison de la concubine de Sausse et en retournant à Trin 
quetaille ; j'étais avec ma sœur Joséphine, qui portait l'enfant de Saus-
se et qui était déjà sur le port. Aussitôt que Sausse eut jeté sa femme 

dans le Rhône, il me menaça avec son couteau de me tuer si je révélais 
ce que j'avais vu. 

AI. le président : Au moment où la femme de Sausse fut saisie par 
- R. Non, Monsieur. 

J'étais dans ce moment sur le trébuchet du pont. Sausse, après avoir 
consommé son crime, menaça ma sœur de la tuer avec un couteau si 
elle n'allait pas dire que sa temme s'était noyée par imprudence. Il ne 
s'adressa pas à moi. Nous retournâmes tout effrayées de ce qui venait dft 
se passer et sous l'impression delà terreur que les menaces de l'accusé 
et cet événement nous avaient inspirée. J'étais tellement értAie que je 
ne pus monter jusqu'à notre chambre ; ma sœur resta dans le corridor, 
et Sausse, qui nous avait suivies, dit à ma sœur : « Je vais avec un 
crampon la chercher au Rhône ; il faut dire qu'elle s'est noyée ; il faut 
appeler les voisin*, et venir me prévenir à Arles que ma femme est tom-
bée dans le Rhône en puisant de l'eau. » Sur l'hésitation de ma sœur, 
il renouvela ses menaces. Sous l'impression de la terreur que l'accusé 
nous avait inspirée, nous fîmes exactement tout ce qu'il désirait. Sausse 
vint sur le bord du fleuve, et simula des recherches qui lui firent dé-
couvrir des débris d'une cruche qu'il prétendit appartenir à sa ftmme. 

D. Ne savez-vous pas si Sausse maltraitait sa femme ? — R. Oui, Mon-
sieur; je l'ai vu, notamment il y a deux mois environ, lui jeter une 
chaise sur la tête ; il la battait quelquefois. 

D. Cette femme s'enivrait-elle quelquefois? — R. Je ne l'ai jamais vue 
prise de vin. 

Houssain, cultivateur : Je sortais à dix heures du soir du café avec m* 
femme, lorsqu'arrivés à la porte de la maison de Sausse j'entendis les 
filles Laforet qui disaient que la femme Sausse venait de se noyer et 
qu'il fallait aller prévenir son mari. Ces femmes criaient qu'elles étaient 
sûres que la femme Sausse s'était noyée, mais qu'elles ne l'avaient pas 
vue. 

Jean Boyer, employé au péage du pont d'Arles : Le jour de Pâques 
dernier j'étais de service au poste du pont du côté de Trinquetaille. Il 
faisait un beau clair de lune. Vers huit heures un quart je vis passer la 
femme Sausse; elle était couverte d'une mantille et de son capuchon, car 
le temps était froid. Deux minutes après deux autres femmes la suivi-
rent. Ces deux femmes retournèrent une heure après, et je ne vis plus la 
femme Sausse. Vers les onze heures, Sausse, venant d'Arles, passa de-
vant le bureau sans s'arrêter; il retourna quelques instans après, et me 
dit avec sang-froid : « Ma femme vient de se noyer. » Je fus étonné de 
son calme, et je lui répondis : « Sies galant. » Il répliqua : « Eh bien ! 
que me fera-t-on?... Je vais me coucher. » Dès qu'on eut connaissance 

de la mort de la femme Sausse, on accusa dans le public son mari d'en 
être l'auteur. 

Sur les interpellations réitérées, le témoin déclare qu'il n'a vu passer 
Sausse que deux fois. 

Après quelques autres dépositions peu intéressantes, l'audience est le-
vée à six heures, et renvoyée au lendemain dix heures. 

L'audience du 15 a été employée à l'audition des témoins à décharge 
et aux plaidoiries. 

M. Lieutaud a soutenu avec talent l'accusation. 

M« de Laboulie a présenté la défense avec cette habileté qui lui est na-
turelle. Il s'est attaché à jeter du doute dans l'esprit des jurés, etalaissé 
son auditoire vivement ému. 

L'audience, suspendue à six heures, est renvoyée à huit heures pour 
les répliques. 

Après un résumé lucide et impartial de M. le président, le jury en-
tre en délibération à onze heures et demie. A minuit la sonnette se fait 
entendre. Sausse est déclaré coupable de meurtre sur la personne de sa 
femme sans préméditation. Il est en conséquence condamné aux travaux 
forcés à perpétuité, avec exposition sur la place publique d'Arles. 

Il s'écrie en se retirant : « Les filles Laforet m'ont tiré un coup de fu-
sil. > 

Went Sausse avait épousé, il y a environ onze ans. Rose Dussau 

Jme lui originaire de Tarascon. Il paraît que pendant les premières 

quittf T ménage ils vécurent en bonne intelligence ; mais avant 
Sa

u
-
 larasc

°n depuis a peu près quatre ans pour se fixer à Arles où 

«fiarin
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^
vait
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 facilement à exercer sa profession de charpentier de 
1Q

e, l inconduite du mari amena bientôt la mésintelligence entre 

son mari, poussa-t-elle des cris? 
D. Po lurquoi n'avez-vous pas révélé plus tôt les faits dont vous venez 

oser? — R. J'étais dominée par la crainte que m'inspirait l'ac-pirait de dép 
cusé. 

Joséphine Laforet : Le jour de Pâques dernier, nous soupâmes, ma 
sœur et moi, avec la femme Sausse. Après souper, vers les neuf heures 
du soir, cette femme nous proposa de l'accompagner à la maison de la 
maîtresse de son mari ; nous y consentîmes et sortîmes avec l'enfant de 
Sausse, que je portais dans mes bras. Arrivées à la maison de la lemme 
Miffre, Mme Sausse appela pendant trois fois son mari en le priant de 

lui donner de l'argent pour son fils qui était malade. Cette prière resta 
sans réponse, et nous retournions chez nous, lorsqu'arrivées au pont 
vis-à-vis la maison Chaîne, nous aperçûmes derrière nous le sieur Sausse 
qui, saisissant sa femme parle milieu du corps, la jeta dans le Rhône. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VERSAILLES. 

( Correspondance particulière. ) 

Audience du 21 juin. 

PLAINTE EN CONTREFAÇON PORTÉE PAR L'ÉVÈQUE DE VERSAILLES ET PAR 

M. ANGÉ, LIBRAIRE, CONTRE M. DUFAURE, IMPRIMEUR A VERSAILLES. —-

LIVRES D'ÉGLISE. — PAROISSIEN. 

Cette cause, qui soulevait des questions sur lesquelles la doctrine et 
la jurisprudence sont encore incertaines, se présentait dans les circons-
tances suivantes : 

M. l'évèque de Versailles avait porté plainte contre M. Dufaure, im-
primeur de cette ville, comme prévenu d'avoir ( au mépris du droit de 
propriété que le décret de germinal an X1H accorde à tous les prélats 
sur les livres à l'usage de leurs diocèses) fait imprimer et publier sans 

sa permission, un Eucologe, un Paroissien, une Sainte Quarantaine 
et un Catéchisme. M. l'évèque ne contestait pas la pureté des doctrines 
liturgiques des ouvrages publiés par Dufaure; mais, propriétaire exclu-
sif de tous les ouvrages de cette nature, il ne reconnaissait qu'au li-
braire de l'évêché le droit de les imprimer et de les vendre. 

M. Angé, libraire de l'évêché, avait également porté plainte contre 
M. Dufaure. Cette plainte était fondée sur deux motifs: 1" L'évèque lui 
avait cédé les droits de propriété qu'il tenait du décret de germinal an 
XIII, et à ce titre il revendiquait le maintien de son privilège - 2° Du-

faure avait, disait-il, contrefait les deux Paroissiens publiés antérieure-
ment parle sieur Angé, et composés par ses soins. 

De son côié, M. Dufaure soutenait qu'en fait depuis plus de quatre 
années l'évèque, dont il était l'imprimeur, l'avait non-seulement auto-
risé à publier ses ouvrages, mais avait sollicité delui cette publication. 
En droit, M. Dufaure prétendait que les évêques n'avaient jamais eu 
qu'un simple droit de surveillance, et non un droit de propriété sur les 
livres de cette nature; qu'il avait mis l'evêque en demeure d'exercer 
cette surveillance, et que son refus, motivé simplement sur sou prétendu 

droit de propriété, ne pouvait paralyser l'exercice d'une industrie par-
faitement libre. 

M. Angé est assisté de M
e
 Lauras, et M. Dufaure de M" Landrin et La-

chaud. 

Plusieurs témoins sont entendus. Il résulte de la déposition de MM. 
les abbés Berrin et Thomas, tous deux prêtres du diocèse de Versailles" 
et le premier secrétaire de l'évèque, que les épreuves des livres incri-

minés ont été revues et corrigcei par eux-mêmes sur la demande de Du-
faure et d'après la désignation de Mgr l'évèque. 

M. Jallou, procureur du Roi, après avoir soutenu le fait, qu'aucune 
autorisation formelle n'avait été donnée par M. l'évèque à Dufaure sou-
tient en droit ; que l'infraction punie par le décret du 7 germinal an 
XIII résulte de l'absence de la permission textuelle de l'évèque diocé-
sain en tête les livres de Dufaure. En effet, suivant le ministère public 
les évêques sont réellement propriétaires de tous les livres d'usage et 
d'enseignement religieux , puisqu'aux termes des lois canoniques ils 
sont responsables de ces livres. Tel était l'état de la législation ancienne 

'on voit les évêques maintenus à différentes reprises en possession ou l'on voit les eveques maintenus a diflerentes reprises en possession 
du privilège d'imprimer et publier ces ouvrages. Or, ce privilège alors 
constituant un véritable titre de propriété, la loi de 1793 n'a rien disposé 
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■sur la propriété de ces sortes d'ouvrages, mais sa date explique ce silence. 
Quand la France fut rendue au culte catholique, on sentit le besoin de 
restituer cette propriété aux évêques, et, en effet, M. Portalis, soit par 
une lettre ministérielle de l'an XII, soit dans le rapport sur lequel le dé-
cret du 7 germinal an XUI a été rendu, explique que telle est formelle-
ment l'intention du gouvernement et le but de la loi. Le texte de ce dé-
cret, d'ailleurs, ne peut laisser aucun doute, puisqu'il donne aux évê-
ques, comme à tous auteurs, je droit de permettre ou de refuser l'impres-
sion, et qu'il renvoie pour les poursuites et les pénalités à la 1oi4e 1793, 
qui ne règle que les droits de propriété des auteurs et le châtiment des 
contrefacteurs. La jurisprudence, suivant M. le procureur du roi, a con-
sacré cette doctrine ; il y a deux arrêts de cassation de 1825 et de 1850, 
ce dernier rendu à l'occasion du Bréviaire parisien^ 

M. le procureur du roi soutient, en outre, que si, en 1836, la Cour de 
cassation a rendu un arrêt qui dénie aux évêques le droit de propriété, 
c'est qu'alors on n'avait pas sous les yeux le rapport si explicite et si ab-
solu de M. Portalis, rapport qui a été récemment retrouvé. M. le procu-
reur du Koi soutient en second lieu, et que dans tous les cas, les évêques 
ayant, aux termes du décret de l'an XIII, le droit d'accorder ou de refu-
ser leur permission, les publications des livres malgré leur refus con-
stituent une infraction qu'on ne pourrait laisser impunie. 

M e Lauras, dans l'intérêt d'Ange, donne de nouveaux déveldppemens 
à la doctrine soutenue par le ministère public. Il ajoute qu'Ange avait 
publié bien antérieurement à Dufaure un Eucologe et un Paroissien ser-
vilement copié par ce dernier, que la composition et l'agencement de 
sou ouvrage, ainsi que les traductions qu'il contenait, constituaient une 
véritable propriété privée dont on n'avait pu s'emparer sans commettre 
le délit de tontrefaçon. Quant au Catéchisme, cet ouvrage avait pour 
auteur l'évèque luj-naème ou son prédécesseur, et Dufaure ne pouvait le 
publier concurremment avec Angé, son seul concessionnaire. 

îd e Lauras s'appuie d'une consultation de M. Yatisménil faite pour la 

cause sur-la question de propriété, à la demande de M. l'évèque de Ver-
sailles. 

Me Landrin, dans l'intérêt de Dufaure, a soutenu qu'en fait il résul-
tait de l'instruction et des déclarations de l'évèque lui-même, que son 
client avait, dès 1859, été sollicité par l'évèque d'établir à Versailles une 
librair ie de livres religieux, destinée à remplacer celle d'Angé qui avait 
déjà cédé la plus grande partie de ses livres à un industriel de la capi-
tale; que Dufaure a, sur la foi de cette parole, pris un brevet de li-
braire, fondé un magasin de librairie, fait imprimer à grands frais quatre 
ouvrages qui ont longtemps manqué au diocèse, et qu'on ne peut 
après tous ces sacrifices consommés, ni dénier l'existence de l'autorisa 
lion, ni arrêter la publication de livres dont d'ailleurs on ne méconnaît 
pas !a doctrine et la liturgie. 

jEu droit, l'avocat soutient que l'arrêt de la Cour de cassation de 1830 
fixe désormais la jurisprudence sur la question de propriété des évêques. 
Cet arrêt, rendu sur les conclusions de M. le procureur-général Dupin, 
a été suivi d'arrêts de Cours royales, et notamment de la Cour deCaen, 
qui fixe désormais l'état de cette jurisprudence. Èn eilet, la législation 
ancienne et la législation nouvelle sont d'accord sur le droit . des évêques 
relativement aux livres d'église. Notre ancienne constitution politique, 
comme la nouvelle, ne conférait à l'autorité de ces derniers qu'une puis-
sance toute spirituelle dans l'intérêt de la conservation du culte catho 
lique. Mais le droit de publication en lui-même, la propriété de l'ou-
vrage comme chose d'industrie, ne lui étaient pas plus reconnus autre-
fois qu'aujourd'hui, et cela est si vrai que la puissance publique de la-
quelle émanait autrefois tout droit de publication a accordé et retiré 
nombre de fois les privilèges que, dans sa confiance, elle avait accordés 
aux évêques. Ce privilège était donc un lait et ne constituait pas un 

droit. 
» La loi de 93 ne reconnaît qu'une sorte de propriété littéraire, 

celle des auteurs. Le décret de germinal an XIII n'en crée pas une nou 
velle. et s'il renvoie pour la pénalité à la loi de 1795, c'est simplement 
pour déterminer un mode de poursuites, et non pour ériger les évêques 
en auteurs d'ouvrages qu'ils conviennent ne pas avoir faits; que s'il en 
eût été ainsi, il eût faliu, en outre, déterminer la nature de cette pro 
priété dans la personne des évêques, puisque, comme celle des auteurs, 
elle n'aurait pu être transmise à leurs héritiers naturels, mais aurait 
constitué une propriété indéfinie, ce qui est prohibé par toutes nos lois 

nouvelles sur la propriété. 
» Les évêques n'ont donc qu'un droit de surveillance, et ce droit ainsi 

limité a été reconnu parles décrets interprétatifs de 1809 et les lettres 
ministérielles de 1810-11-14. Qu'enfin le dernier état de la jurispru-
dence a sanctionné, ainsi la saine interprétation donnée par les commen-
taires et le Conseil-d'Etatau décret du 11 germinal an XIII. 

» Les évêques n'ont donc qu'un droit de censure, ajoute l'avocat, mais 
comment ce droit doit-il être exercé? Ici se place la deuxième ques-

tion, .mhk'b aopiiflci • • 
» Si cette censure est une censure préalable et dont le résultat peut 

être d'anéantir la publication elle-même, il faut en induire que le décret 
de germinal an XIII doit être abrogé pttfc&rt. 7 de la Charte. • 

A l'appui de cette doctrine l'avocat cite l'ouvrage de M. Renouard. Si 
cette censure ne peut être appliquée préventivement, il faut en conclure 
qu'il suffira de soumettre l'ouvrage à la surveillance de l'évèque, et que 
le refus de ce dernier, surtout quand il convient que l'ouvrage est con-
forme à la doctrine, ne peut arrêter la publication, sinon il faudrait dire 
que ce refus aurait pour résultat d'assurer à l'évèque la véritabe pro-
priété de l'ouvrage, ce que lui refuse la loi. 

M e Landrin termine en discutant les conclusions prises par le sieur 

Angé. . , -
Après deus jours consacrés aux plaidoiries et à des vives répliques, le 

Tribunal a, dans son audience du 23, rendu un jugement dont voici la 

substance : 

« Attendu en fait que les ouvrages publiés par Dufaure ne sont pas revêtus de 
la permission textuelle de l'évèque; que cette permission est exigée formellement 
par la loi de germinal an XUI ; 

» En droit, attendu que la loi de germinal an XUI n'a jamais entendu conférer 
aux évêques un droit de propriété sur les livres d'usage, mais un simple droit de 
surveillance; que dès lors l'action civile d'Angé et la plainte de l'évèque en tant 
qu'elle reposerait sur ce droit de propriété sont non-recevables et mal fondées; 

. » Aitendu néanmoins que la publication sans permission constitue l'infraction 
que le décret de l'an XIII a votlu punir; que le droit d'accorder ou de refuser 
cette permission, droit qui n'est que l'exercice de leur surveillance, ne leur a 
jamais été enlevé, et qu'on ne saurait le considérer comme une censure abrogée à 
ce titre par la' Charte constitutionnelle, et que le décret de l'an XUI se trouve 
implicitement conservé par les dispositions finales de cette Charte ; 

» Attendu, quant à Angé; que l'évèque n'étant pas propriétaire de trois livres 
d'usage, Eucologe, Paroissien et Quarantaine, la cession qui lui en a été faite 
ire lui confère aucun droit contre Dufaure ; 

» Qu'en effet ce dernier n'a pas contrefait les Eucologe et Paroissien édités 
par Ang^; mais que le Catéchisme ayant pour auteur Mgr l'évèque de Ver-
sailles, Angé, son cessionnaire, a seul le droit de le publier, et que dès lors Du 
faure n'a pu le faire à son préjudice; 

* Déclare Augé non-recevable dans sa plainte en contrefaçon en tant qu'il se 
prétendrait cessioiinaire des droits d.? propriété de l'évèque ; 

t« Déclare Dufaure coupable d'avoir seulemtiit imprimé sans permission les li-
vres d'u.-age du diocèse, le condamne à 1C0 francs d'amende pour ce fait; à l'é-
gard du Catéchisme, le déclare la propriété particulière d'Angé, et condamne 
Dufàu. e à son égard à 300 f'ancs de dommages intérêts; 

» Maintient la saisie des livres seulement en tant qu'elle a été pratiquée sur 
les réquisitions du ministère public. » 

CHRONIQUE 
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STRASBOURG, 21 juin. 

DEPARTEMENS: 

— Ou lit dans le Courrier du Bas-Rhin : 
Troubles à Colmar. — Une estafette, arrivée à Strasbourg dans 

la nuit de lundi à mardi, est venue annoncer que des troubles 
avaient éclaté à Colmar dans les journées de dimanche et lundi 
dernier, et réclamer l'envoi d'un renfort pour la garnison de cette 
ville. Cinq cents hommes de troupes de ligne ont été immédiate-
ment expédiés en deux convois par le chemin de fer. Voici les 
faits tels que nous les avons recueillis sur les lieux mêmes : 

Au mois de novembre dernier, le conseil municipal de Col-
mar avait pris une décision par laquelle il supprimait la distri-
bution du bois d'affouage, pour affecter le produit de la vente de 
ce bois à des dépenses extraordinaires d'utilité communale. Lun-
di 20 juin devait avoir lieu l'adjudication du bois qui formait au-
trefois le contingent de l'affouage. L'adjudication avait été an-
noncée depuis quinze jours, et rien ne donnait lieu de croire que 
cette mesure dût rencontrer quelque opposition de la part de la 
population. Mais tout à coup des projets hostiles se manifestèrent, 
fct le dimanche, veille de l'adjudication, une députation de dix 
hommes du peuple se présenta à l'Hôtel-de-Ville et menaça le 
maire de mettre le feu à la ville et à la forêt, si l'on donnait suite 

à la décision du conseil municipal. 
» L'autorilé, avertie par cette manifestation, songea à prendre 

des mesures préventives pour empêcher la réalisation de projets 
sinistres. Les postes furent doublés, quelques arrestations même 
furent faites parmi les meneurs. 

» Lundi matin, 150 à 200 individus, appartenant presque tous 
à la classe des journaliers vignerons, se rendirent à la forêt du 
Nie ierwald pour s'opposer par la force aux opérations des en-
chères. La troupe, qui avait été appelée sur les lieux, ne put em-
pêcher que quelques désordres ne fussent commis. L'adjoint char 
gé de procéder à l'adjudication fut insulté, la table qui lui servait 
de bureau fut renversée et brisée, et les perturbateurs menacé' 
{■eut de mort quiconque oserait se rendre adjudicataire. 

» En présence de ces désordres, l'autorité reconnut l'impossi-
bilité de passer outre à l'adjudication, sans s'exposer à un conflit 
sanglant. On sursit au lendemain, et la troupe rentra vers quatre 
heures à Colmar, où elle avait été précédée par les perturbateurs, 
fieux-ci s'étaient portés devant la maison du maire, et poussaient 
de nouvelles vociférations, de nouvelles menaces de mort contre 
ce fonctionnaire, sans toutefois se porter à aucune violence, à 
aucune voie de fait. Ils opposèrent d'abord quelque résistance à 
la troupe de ligne qui cherchait à les disperser ; mais l'arrivée de 
détachemens du 5 e lanciers contribua à refouler les groupes et à 
dissiper les attroupemens. 

On se plaît à reconnaître que dans cette circonstance pénible 
la troupe s'est conduite avec une rare modération et une pruden 
ce digne d'éloges. De leur côté, les magistrats municipaux, le 
maire en tête, tout en déployant une grande fermeté, ont cepen 
dant fait preuve d'un esprit de conciliation, qui, dans toute autre 
circonstance, eût dû ramener ces hommes d'un funeste égarement. 
Il est à déplorer cependant que l'administration n'ait pas été se-
condée da s cette circonstance par les membres du conseil muni-
pipal qui avaient, par leur vote, participé à la suppression du droit 
d'affouage. Leur intervention eût sans doute eu pour effet de cal-
mer les esprits, et de faire comprendre aux opposans l'utilité de 
cette mesure. 

Dans la matinée d'hier mardi, dès la pointe du jour, de nou 
velles arrestations furent opérées, et provoquèrent une légère 
émeute de la part des femmes des individus arrêtés. Ces femmes 
se portèrent devant la prison, et réclamèrent à grands cris l'élar-
gissement de leurs maris. 

» Cependant les troupes appelées de Strasbourg étaient arrivées 
dans la forêt de Niedeiwald, ainsi que les militaires de la garni 
son de Colmar, et c'est grâce à la protection de la force armée que 
l'adjudication put avoir lieu sans encombre et sans nouveaux dé 
pordres. 

Rien ne pouvait faire prévoir un pareil événement. Le vote du 
conseil municipal qui a provoqué ces scènes de désordre avait 
été l'objet de l'approbation générale à Colmar, car ce vote (tout le 
monde le reconnaissait) avait été déterminé par la nécessité de 
procurer à la ville les ressources dont elle a besoin pour des cons-
tructions d'une utilité incontestable, telles qu'une caserne de ca-
valerie, des maisons d'école, etc. D'ailleurs, l'avantage que pro^ 
enrait aux habitans la distribution du bois d'affouage était bien 
minime, et s'amoindrissait encore d'année en année par suite de 
l'augmentation progressive de la population. Chaque lot ne se 
composait en effet, dans ces derniers temps, que de trois stères, 
par trois années, lesquels, tous frais déduits, équivalaient à une 
somme de 6 francs par an ; encore cette dernière somme était-
elle le plus souvent dépensée en plaisirs et réjouissances lors de 
la distribution. » 

STOZISIKATIOSr3 JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi en date du 22 juin ont été nommés •• 

Juge de paix du canton de Bourg (Ain), M. Bouvier-Bonet, en rem-
placement de M. Piquet, décédé ; — Id. d'Yssengeaux (Haute-Loire), M. 
Tollin ; «* Id. de Bas , arrondissement d'Yssengeaux (Haute-Loire), 
M. Quioc; — Id. du Lion-d'Angers, arrondissement de Segré (Maine-et-
Loire, M. Bellouis ; — Id. du canton sud-ouest de Beauvais (Oise), M. 

chj Saint-Léger. 
Suppléant du juge de paix du canton de Grand-Bourg, arrondissement 

de Guéret (Creuse), M. Bernard; — Id. de Chàteauroux (Indre), M. La-

faye ; — Id. de Breteuil, arrondissement de Clermont (Oise), MM. Tas-
sartet Thomas Darras ; — Id. de Chàteldon, arrondissement de Thiers, 
(Puy-de-Dôme), M. Ducher. 

PARIS , 24 Juin. 

— La Cour royale, chambre des appels correctionnels, était en-
core aujourd'hui saisie d'un procès de contrefaçon. 

M. Aubert, fabricant de peignes, a pris un brevet d'invention 
pour un procédé qui consiste à polir ces ustensiles de toilette en 
substituant au tampon à la main employé jusqu'alors un tour sur 
lequel s'adapte une poupée ou polissoir en buffle qui a la forme 
d'une meule. 

La plainte était dirigée contre le sieur Mignot, son beau-frère, 
qui, pendant un an, a travaillé chez lui, et l'a quitté pour exercer 
sa méthode, de société avec le sieur Haïs. 

La Cour, après avoir entendu Me Chaix-d'Est-Ange pour M. 
Aubert, appelant, et M8 Théodore Regnault pour les intimés, con-
sidérant que si le buffle a été employé pour le polissage des pei-
gnes antérieurement au brevet pris par Aubert, rien ne constate 
qu'on l'ait employé de la même manière, et que, d'ailleurs, Mi-
gnot, lors de la saisie faite chez lui, est conveSu qu'il se servait 
du procédé d'Aubert, a condamné MM. Mignot et Haïs à 1,000 
francs de dommages-intérêts envers M. Aubert, et à une amende 
de 250 francs, qui seront versés dans la caisse municipale au pro-
fit des pauvres de la ville de Paris. 

La Cour a de plus ordonné la confiscation des polissoirs qui ont 
été saisis, mais ordonné la restitution des tours. 

— Daas la nuit du 21 au 22 mars 1842, la portière de la mai-
son rue de Grammont, 17, entendant du bruit du côté de la rue, 
se leva, et aperçut par la fenêtre plusieurs individus qui parais-
saient faire Je guet. Ses regards se portèrent aussi vers l'auvent 
d'une des boutiques de la maison, sur lequel elle vit un homme. 
Pensant bien qu'un^ individu qui à cette heure fait une pareille 
ascension ne peut être qu'un voleur, la portière tira ce que l'on 
appelle dans la maison les sonnettes d'alarme, et en un instant tous 

les domestiques furent sur pied avec un merveilleux ensemble" 
Valets de chambre, cochers et cuisinières répondent tous à l'ap-
pel. On s'arme à la bâte, celui-ci d'un bâton, celle-là dti sabre 
de garde national de son n aître, et lorsque toute l'armée est 
munie, on ouvre la porte cochèieeton se précipite sur les vo-
leurs ; ceux qui faisaient le guet se gardent bien d'engager la ba-
taille et prennent la fuite. Restait le voleur principal, qui n'avait 
pas eu le temps de descendre de l'auvent; c'est lui qui p

aYa 
pour tous. Avant même de le sommer de se rendre, on fait pl
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voir sur lui une g^êle de coups. La cuisinière Pauline, qui se fait 
remarquer par m valaur,lui assène un violent coup de sabre, et le 
malheureux voleur tombe bientôt sur le pavé, baigné dans son 
sang. Toute résistance dévier^ dès lors impossible, et l'inconrin 
est transporté à l'hospice. 

On constata qu'une feuille de plomb garnissant l'auvent avait 
été détachée. Pris ainsi en flagrant délit, l'inconnu n'en protesta 
pas moins de son innocence, et se présenta comme la victime 
d'une erreur. Il passait, dit-il, sur le trotloir au moment où l'

0Q 
avait ouvert la porte cochère. Malheureusement pour lui tout l
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monde le reconnaît, et l'on trouve près de la boutique devant la-
quelle il a été arrêté ses souliers et son bonnet. 

A raison de ces faits, Napoléon Mandrou vient aujourd'hui de-
vant la Cour d'assises (re section), présidée par M. Poultier, ré-
pondre à une accusation de vol avec circonstances aggravantes. 

Mandrou persiste à l'audience dans son système de défense 
malgré les reconnaissances dont il est l'objet. On entend successi-
vement les domestiques de la maison rue de Grammont, 17, qui 
tiennent, Pauline en tête, raconter avec une cerlaine fierté la 
part qu'ils ont prise à l'arrestation de l'accusé. M. le président 
tout en donnant des éloges au zèle qu'ils ont déployé pour parve-
nir à l'arrestation d'un malfaiteur, leur fait de justes reproches sur 
les violences graves qu'ils ont exercées contre l'accusé sans au-
pune nécessité. 

M. l'avocat-général Hély-d'Oissel soutient l'accusation, qui est 
combattue par Me Egée. 

Déclaré coupable sur toutes les questions, Mandrou est con-
damné par la Cour à sept ans de réclusion et à l'exposition pu-
blique. 

Le lendemain de la scène que nous venons de raconter, à deux 
pas de la rue de Grammont, mais cette fois en plein midi, on pro-
cédait à une autre arrestation. Clémentine Qumet, domestique, 
rue Neuve-Saint-Auguslin, 21, montait dans sa chambre située 
BU sixième étage; au moment où elle mettait sa clé dans la serru-
re, la porte s'ouvrit intérieurement, et elle se trouva nez à nez 
avec un petit jeune homme fort bien vêtu, qui cacha aussitôt dans 
sa poche un instrument à manche de bois. « Que faites-vous donc 
là, monsieur ? demanda Clémentine à l'inconnu. — Je sors de 
chez ma sœur, répondit celui-ci de l'air le plus caime et le plus 
modeste. — Ce n'est pas possible, monsieur; cette chambre est la 
pienne. — Je vous demande pardon. ■— Comment s'appelle votre 
sœur ? — Elle s'appelle Adèle. — 11 n'y a pas d'Adèle dans la 
maison. » L'inconnu persiste dans son dire, ne se trouble pas, et 
accepte la proposition d'aller s'expliquer devant le portier. On 
descend devant le portier; le jeune homme proteste de son inno-
cence avec un accent de candeur qui lui concilie presque la con-
fiance du portier. Cependant ce dernier lui demande, pour la 
forme, la permission de le fouiller. Pour toute réponse, il donne 
au portier un violent coup de poing, et prend ia fuite. Pour éviter 
qu'on ne l'atteigne, le voleur avise un moyen. Il se rappelle que 
Je défenseur qui l'a assisté il y a peu de temps devant les juges 
correctionnels, Me M..., demeure dans la même rue, au numéro 
20; il y entre, le demande, et sur l'avertissement qu'il est absent, 
il obtient du domestique la permission de pénétrer dans les Jieux 
d'aisances; mais comme on était sur ses traces, il y est bientôt 
arrêté. 

On s'assure qu'il a commis deux vols dans la maison ; qu'il a 
pénétré à l'aide de fausses clefs dans la chambre de Clémentine 
Quinet, et qu'il y a soustrait une bague en or, une broche ornée 
de perles et un cordon de montre ; qu'il s'est introduit à l'aide 
des mêmes moyens dans la chambre d'un employé au chemin de 
fer d'Orléans, et qu'il y a pris quèlques bijoux et des médailles. 

Qu'étaient devenus ces objets et les fausses clefs dont s'était 
servi l'accusé, c'est ce qu'il ne voulait pas dire, mais ce qu'a ap-
pris l'instruction. Il les avait jetés dans la fosse, où ils furent re-
trouvés en partie. 

Devant la Cour d'assises (l re section), l'accusé, qui déclare se 
nommer A. L. Lion, âgé de 20 ans, ouvrier couvreur, ne persis-
te pas dans ses premières explications ; mieux conseillé, il avoue 
et reconnaît tous les faits qui lui sont imputés. 

M. le président Poultier : Lion, messienrs les jurés ne com-
prendront jamais que vous ayez seul et de vous-même commis un 
vol qui demande une expérience que vous ne pouvez avoir enco-
re : n'avez-vous pas été l'instrument de quelque voleur plus ha-
bile que vous ? — R. Non, Monsieur. 

D. N'avez-vous pas reçu de mauvais conseils? — R. Non, Mon-
sieur, 

D. Ces fausses clés, ce rossignol dont vous étiez muni, qui vous 
les avait remis? — R. Je les avais trouvés rue du Vert-Bois. 

D. Cela n'est pas vrai; vous faites là la réponse de tous les vo-
leurs qui sont trouvés porteurs de fausses clés. Nous avons entre 
les mains une lettre de vos parens qui, persuadés que vous avez 
été entraîné par d'autres, vous recommandent à l'indulgence du 
jury.. 

L'accusé ne fait pas de réponse. 
M. l'avoca'.-général Hély-d'Hoissel soutient l'acousation.

(
 »' 

Egée se borne à recommander l'accusé, à raison de son âge, a 18 

clémence du jury. 
Déclaré coupable avec circonstances atténuantes, Lion est con-

damné par la Cour à cinq ans de prison. 

— Les débats de l'affaire des soixante-dix-neuf (l re catégorie) 
ont continué aujourd'hui. Avant l'audience il a été fait à l'accuse 

Guérot sommation de prendre part aux débats; mais cet acCJf^ 
persiste dans son système de folie simulée. L'interrogatoire de 
accusés, commencé à la fin de l'audience d'hier, continue en s"n 

absence. , 

Avant d'ouvrir de nouveau la séance, M. le président Dide |0_ 
enjoint aux accusés de s'abstenir des voies de fait auxquelles P u' 

sieurs d'entre eux ont tenté hier de se livrer au sortir de l'auc"e !L
t 

envers quelques-uns de leurs co-accusés. On remarque en & 
que, par suite de nouvelles mesures, l'ordre dans lequel étaie 
placés les accusés a subi quelques modifications. Parmi eux 
trouvent les nommés Lasserre et Retrou, que l'on avait, par 
reur, désignés comme absens. .

 r
. 

Nous tiendrons nos lecteurs au courant des incidensqut P° 
ront s'élever dans le cours de ce procès compliqué. , 

— La fille Simon, grosse paysanne à l'intelligence opaque» e ^ 
depuis quelques jours au service des sieur et dame Descoux, f

 e 
sa maîtresse remarqua la taille épaisse de sa nouvelle dome&tiÇI ^, 
ce qui lui fit penser qu'elle était enceinte. Elle lui fit à ce £«3" -
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• nrs guettions auxquelles la fille Simon, toute niaise qu'elle est, I On ne connaît pas encore le résultat de cette requête; maisbeau-f *r,nd\l avec aplomb et sang-froid. ' coup de personnes croient que la clémence de la reine s'étendra 

assèrect, la robuste santé de la fille Si- \ sur le coupable. 
.^pondit avec ap! 

Quelques semaines se 

0
a parut tout à coup s'altérer. Un jour qu'elle avait tire une 

trentaine de seaux d'eau pour faire la lessive, elle se plaignit 

j,
 ne

 f
0

pte indisposition, et demanda à sa maîtresse la permis-

ion a'ailer se mettre au iit, ce qui lui fut accordé. Le lendemain 

l'indisposition avait disparu, et la servante reprenait ses occupa-

tons ordinaires. ; 

Plusieurs jours après, Mme Descoux, dont le mari est marchand 

r]e vins, descendit dans sa cave pour ranger des bouteilles. Son 

chien, qui l'avait suivie, se mit tout à coup à aboyer dans un coin 

^ la 'cave en grattant le sol avec ses pattes. Mme Descoux, ef-

frayée, remonta pour prévenir son mari. Tous deux redescendi-

rent à la cave, et virent le chien qui continuait à aboyer forte-

ment en grattant toujours la terre. Une odeur fétide s'échappa de 

p
e
ndroit où grattait le chifn. M. Descoux s'approcha, et aperçut 

une roâsse de chair en putréfaction qu'il prit d'abord pour le ca-

davre d 'un chien; mais en y regardant de plus près il vit bientôt 

que c'était un enfant. 
* Mme Descoux se rappela alors les signes Je grossesse qu'elle 

avait remarqués chez sa domestique, et qui avaient subitement 

disparu. Elle s'empressa de faire sa déclaration chez le commis-

saire de police, et la fille Simon fut arrêtée. Elle commença par 

nier; mais aux questions pressantes du magistrat elle répondit en-

fin qu'elle était eccouchée avant terme d'un enfant qui n'était pas 

né viab'e, et que si elle ne l'avait pàs avoué à ses maîtres c'est 

qu'elle craignait d'être renvoyée, ce qui l 'avait engagée à leur ca-

cher même sa grossesse. 
Des médecins furent commis pour examiner l 'enfant; ils décla-

rèrent qu'il était né pendant le huitième mois de la grossesse, et 

qu'il avait vécu. 
La fille Simon comparaissait aujourd'hui, à raison de ces faits, 

devant la police correctionnelle (/"chambre) sous la prévention 

d'homicide par imprudence. 
Cette malheureuse ne peut donner aucune explication; elle ne 

se rappelle Tien; elle dit qu'elle ne savait pas être enceinte, et 

qu'elle prenait pour des coliques les douleurs qu'elle ressentait. 

M. le président : Vous deviez bien savoir que vous étiez en-

ceinte? 
La prévenue: Je ne connais rien à tout ça... je ne suis pas in-

struite, moi... Ce n'est pas par amitié que j'ai cédé, c'est par 

oiéissmce. 
M. le président : Pourquoi avez-vous porté votre enfant dans 

la cave ? 
La prévenue : Je'ne savais qu'en faire; il était mort. 

M. le président : Les médecins ont déclaré qu'il avait vécu ? 

La prévenue : S'il avait vécu, je n'aurais pas été assez témé-

raire pour l 'enterrer.... Ne me punissez pas.... Je ne mérite pas 

d'être punie. 
M. Roussel, avocat du Roi, soutient la prévention, qui est com-

battue par M" Blot-Lequesne. 

La fille Simon est renvoyée de la plainte. 

— La Gazette des Tribunaux a publié récemment la condam-

nation d'un -prétendu comte' italien qui s 'était ainsi fait livrer, au 

Palais-Royal, des bijoux pour une somme considérable. Aujour-

d'hui c'est encore un comte, se parant de la décoration de laLé-

gion -d'Honneur, qui est traduit devant la 8e chambre, sous la pré-

vention d'escroquerie. Il avait un cabriolet, un appartement riche-

ment meublé, et corresoondait, à l'entendre, avec les principales 

maisons de commerce d^ la France et de l 'étranger. A l 'aide de ces 

manœuvres, le nommé Landon s'est fait remettre, par plusieurs 

fournisseurs, tels que papetiers, horlogers, marchands de meu-

bles, une grande quantité de marchandises dont il n'a payé qu'u-

ne très faible partie ; et, pour le surplus, il a donné des traites 

sans aucune valeur, Instruit à temps des poursuites dont il était 

devenu l'objet, Landon a disparu. 

f^Après l 'exposé des faits présentés par M. le substitut Puget et 

les dépositions des témoins, le Tribunal condamne par défaut le 

prévenu à trois ans d 'emprisonnement, 50 francs d'amende et 

aux dépens. 

— On nous écrit de Londres le 22 juin : 

gj|« La pétition suivante du père de Francis, qui porte comme 

lui le prénom de John, a été transmise hier à la reine par sir 

James Graham, ministre de l'intérieur : 

jgjgc Votre pétitionnaire représente humblement à votre majesté qu'il 

est le père du misérable condamné qui gémit actuellement sous une 
sentence de mort pour avoir traîtreusement tiré un coup de pistolet sur 
votre majesté dans la soirée du. 50 mai dernier. 

» Votre pétitionnaire ne le cède à aucun des sujets de votre majesté 
par son attachement loyal, dévoué et affectionné, à la personne et à la 
famille de votre majesté, et par son horreur pour la conduite abominable, 

exécrable et scélérate de son fils infortuné. 
» Votre pétitionnaire est âgé de cinquante et un ans; il a toute sa 

vie conservé une réputation irréprochable d'honnêteté, de sobriété et 
de loyauté. Sa femme et ses quatre enfans tirent de leur travail tou 
leurs moyens de subsistance. Autant que le permettent leurs modiques 
ressources, mais surtout par leurs bons exemples, sa femme et lui se 
sont efforcés d'élever leurs enfans dans les meilleurs principes de morale 
et de religion, et pardessus tout à inculquer dans leurs esprits le devoir 

d'aimer Dieu et d'honorer le monarque. 
» Pour mieux prouver la bonne moralité de votre pétitionnaire, il 

prend humblement la liberté de lui exposer qu'il est un des artisans du 
théâtre royal de Govent-Garden depuis plus de trente-trois ans. Pen-
dant tout ce temps il s'est acquitté de ses devoirs à l'entière satisfaction 
des propriétaires et directeurs dudit théâtre. 

» La femme de votre pétitionnaire, ardemment attachée à son mal 
heureux fils, est tombée, à la nouvelle de son crime, dans l'état le plus 
alarmant de maladie; tel est l'abaissement de ses facultés corporelles et 
mentales, qu'on désespère entièrement de ses jours, et votre pétition-
naire n'a pas osé lui révéler le sort funeste qui menace son fils si ten 
drement chéri. 

» Votre pétitionnaire ose assurer très respectueusement et très hum 
blement votre majesté de l'horreur et de l'exécration dont chacun des 
membres de la famille du condamné ont été saisis en apprenant l'ou-
trage crimtnel et impie par lui commis sur sa personne très sacrée de 
votre majesté. 

» Votre; pétitionnaire reconnaît la nécessité d'infliger un châtimeut 
severe qui détourne les autres de semblables tentatives. Mais en même 
temps il croit que le pistolet n'était chargé d'aucune matière destruc 
tive. Son fils, égare, n avait certainement pas pour motif de faire aucur. 
ma sérieux a votre majesté, et encore moins d'attenter aux jours inesti-
mables et précieux de votre majesté. 

• Votre pétitionnaire se hasarde donc à faire un très-humble appel à 
la grâce et à la miséricorde royale ; il supplie très instamment et avec 
îerveur votre majesté de prêter une oreille favorable aux prières et sup-
plications d'un père affligé, en faveur d'un fils coupabla et pervers et 
de vouloir bien épargner sa vie. ' 

•Et votre pétitionnaire remplissant ses devoirs de fidèlesujet ne cessera 
de prier le Roi des Rois de bénir votre majesté et tous les membres de 
votre illustre famille, en vous accordant une longue vie et toutes les fé-
licités sur la terre et dans le ciel. 

» foas FRANCIS père. * 

On avait répandu le bruit que lundi prochain aurait lieu l'exé-

cution soit de Juhn Francis, soit de Thomas Cooper, voleur de 

grand chemin, qui vient aussi d être condamné à mort pour as-

sassinat sur la personne d'un constable de police. C'est une er-

reur : d'après une loi rendue au commencement du règne actuel, 

le recorder (principal magistrat criminel) ne fait plus de rapports 

à la reine et au conseil privé sur les condamnations à mort. Ces 

rapports forçaient en quelque sorte le monarque à ordonner lui-

même les exécutions par l'approbation des conclusions du recor-

der. Aujourd'hui un espace de vingt jours est fixé entre la sen-

tence et le supplice; les shériffs ont le droit d'abréger ce délai, en 

notifiant leur arrêté au ministre de l'intérieur. Aiusila couronne 

toute possibilité d'intervenir et d'accorder la grâce du condamné 

sans avoir été mise officiellement en demeure de se prononcer. 

John Francis a été replacé à Newgate, dans la chambre qu'il 

ccupait avant sa condamnation; il y est gardé à vue jour et 

uit par deux geôliers. La révérend chapelain, M. Carver, vient 

lui donner pendant plusieurs heures par jour des exhortations re-

ligieuses. 
La conduite de ce jeune régicide fait un contraste frappant avec 

celle de Thomas Cooper qui repousse l'ecclésiastique , reçoit sa 

mère elle-même avec indifférence, et ne manifeste d'autre regret 

que de n'avoir pu tuer toutes les personues qui l'ont arrêté. 

VARIÉTÉS 

COMMENTAIRE ANALYTIQUE DU CODE CIVIL , par M. COIN-DELISLE , avo-

cat à la Cour royale. — DONATIONS ET TESTAMENS. — DICTIONNAIRE 

DU DROIT CRIMINEL , psr M. Ach. MORIN , avocat à la Cour de cas-

sation. — CODE DES ËTABLISSEMENS INDUSTRIELS , par M. MIRABEL-

CHAMBAUD , avocat à la Cour de cassation. 

En rendant compte, il y a quelques jours, d'un ouvrage de 

droit, M. Coin-Delisle, effleurant, sans l'approfondir, la question 

rebattue de savoir si les travaux sur le Code civil doivent de pré-

férence revêtir la forme du Traité ou celle du Commentaire, di-

sait que, dans son opinion, un bon Traité de droit civil serait, par 

sa forme seule, supérieur à un bon Commentaire du Code. Après 

cette déclaration, inattendue peut-être, et, dans tous les cas, fort 

désintéressée de la part d'un homme qui depuis plusieurs années 

consacre tout ce qu'il a de temps, d'intelligence et de savoir à la 

publication d'un humble Commentaire (pour nous servir de son 

expression), nous aurions aimé que M. Coin-Delisle expliquât ses 

motifs de préférence; nous aurions aimé surtout qu'il prît la peine 

de dire pourquoi, libre de choisir entre deux formes de travail, il 

a précisément opté pour celle qu'il considère comme inférieure à 

l'autre. Pour qui connaît M. Coin-Delisle, il est évident qu'en fai-

sant ainsi il n'a pas agi à la légère, car s'il est au monde un hom-

me qui procède avec raisonnement et logique) et dont la démar-

che soit en tous points posée et réfléchie, c'est assurément lui : 

mais le vulgaire, qui trop souvent se presse déjuger sans savoir, 

ne serait-il pas en droit de lui demander compte de cette contra-

diction apparente entre ses actes et ses sympathies? 

Nous nous doutons bien un peu du motif secret qui a déter-

miné son choix. La forme du Traité a quelque chose de plus am-

bitieux que celle du Commentaire. Par cela seul qu'il se trouve 

livré à lui-même et tout à l'aise pour envisager son sujet de haut, 

pour établir ex professo ses principes, son système, et pour en 

suivre librement le développement suivant le plan, l'ordre et la 

méthode qu'il a conçus, l'auteur du Traité semble se poser de 

prime abord en jurisconsulte consommé, et demander place à côté 

des maîtres delà science. L'auteur du Commentaire, au contraire, 

se borne ou peut se borner à analyser, à expliquer d'après un 

plan et un ordre d'idées qui ne lui appartiennent pas; le rôle, au 

premier aspect, paraît en effet plus humble, et c'est pour cela que 

M. Coin-Delisle l'a choisi, car il convenait mieux à ses allures 

simples et peu prétentieuses. 

Au surplus, Traité ou Commentaire, cela est indifférent : c'est 

ici le cas de dire que le nom ne fait rien à l'affaire, et que le fond 

emporte la forme. Que M. Coin-Delisle n'ait voulu faire ou pense 

n'avoir fait qu'un simple livre élémentaire, une sorte de compila 

tion raisonnée, cela est possible, nous le croyons capable de tout 

en fait de modestie; mais si, involontairement et en dépit de lui 

même, il est arrivé à faire, sous forme de Commentaire, une œu-

vre de profond savoir et de haute capacité, à quoi bon se préoc 

cuper davantage de la querelle oiseuse du Traité et du Commen-

taire : ce ne serait plus guère qu'une question de mots. 

M. Coin-Delisle avait préludé à l'œuvre qu'il publie aujourd'hui 

par le Commentaire de trois titres du Code, et déjà nous avions 

signalé en lui un sens éminemment droit, une justesse d'appré 

ciation peu commune, un style à la fois élégant et clair. Ces diver -

ses qualités se retrouvent, et à un plus haut degré encore, dans 

son Commentaire des Donations et Testamens. C'était là, on le sait, 

une matière ardue, difficile, et dont les diverses parties ont donné 

lieu parmi les auteurs et les cours à de vives controverses. Soit 

obscurité de la loi, soit effet naturel du penchant à la contradic 

tion qui anime d'ordinaire celui qui écrit ou qui juge après d'au-

très, toujours es ! il que bien des systèmes se sont produits, et que 

mille questions qîje le législateur n'avait pu résoudre à l'avance 

ont donné lieu à une diversité d'interprétation effrayante pour le 

vulgaire, qui ne sait plus dès-lors ce qu'il doit penser ou croire. 

M. Coin-Delisle, en sa qualité de commentateur, avait à mettre 

d'accord auteurs et arrêts, en les ramenant, s'il était possible, au 

point de départ commun, c'est-à-dire à la loi. Comparer les sys-

tèmes, juger les doctrines, discerner le vrai et le faux, telle était 

sa mission : il n'a pas reculé devant elle. Il a fait plus; élargissant 

son terrain, il est entré lui-même dans la lutte, et c'est princi-

pa'eroent dans cette partie de son travail qu'il a montré tout ce 

qu'il est et tout ce qu'il vaut. Au nombre des matières qui nous 

ont paru traitées d'une manière remarquable, nous citerons celle 

des Substitutions, et tout ce qui touche à la Portion disponible et 

à la forme des Testamens olographes et authentiques. 

Au reste, dans ces discussions auxquelles il se mêle, nous le re-

trouvons tel que nous le voyons partout, c'est-à-dire plein de mo-

destie et de défiance de lui-même. Ce n'est pas qu'il ne dise son 

opinion et toute son opinion, mais il craint tellement de se trom-

per lorsqu'il n'est pas de l'avis de ceux qu'il considère comme 

ses maîtres, il a si peur de les blesser, qu'il enveloppe sa critique 

des formes les plus respectueuses et les plus bienveillantes : et 

c'est, par exemple, chose édifiante, en vérité, que la manière 

humble et soumise dont il demande pardon à l'auteur du Traité 

des Substitutions de la liberté grande qu'il prend de critiquer 

ses opinions. 

Cette modération de langage, cette courtoisie de formes, ont 

bien, il est vrai, leur avantage; cela vaut mieux assurément 

une argumentation agressive et hargneuse. Mais, poussées à 

l'excès, elles présentent au point de vue scientifique, de saneux 

aconvéniens. Un auteur, en général, n'inspire de confiance aux 

lecteurs et ne s'impose à eux comme autorité qu'autant qu il parle 

avec assurance et sans hésitation. Que si, au contraire, il parait 

reconnaître à l'avance l'insuffisance de ses paroles, le public, qui 

n'est pas dans la confidence des motifs secrets de sa timidit", et 

qui ne s'avisera jamais de les attribuer à un excès de modestie, 

pourra bien se prendre à son tour à douter de l'auteur qui doute 

de lui-même. Quand M. Coin-Ddisle en était à ses débuts, nous 

concevions le sentiment qui le portait à s'effacer et à se tenir en 

ar/ière; mais, au point où il est arrivé, il est temps pour lui de 

quitter cette hésitation du premier âge, et de marcher d'un pas 

plus ferme et plus assuré. 

Nous avons entendu faire à M. Coin-Delisle un reproche auquel 

il ne doit avoir tel égard que de raison : c'est celui de travailler 

avec trop de lenteur et de se faire trop long-temps attendre. Il y 

a bien là quelque chose de vrai ; mais, à tout prendre, faut-il lui 

en savoir mauvais gré ? Hélas ! celte manie du siècle, qui consiste 

à faire vite sans s'inquiéter de savoir si on fait bien, n'a déjà que 

trop gagné la science du droit elle-même. Si, à côté de tous ces 

auteurs qui écrivent pour avoir écrit, et dont les livres ne dépas-

sent guère la montre du libraire, il se rencontre quelques labo-

rieux jurisconsultes, qui, prenant leur mission au sérieux, s'atta-

chent à fonder un édifice solide et durable, est-il prudent de les dé-

courager en leur reprochant le temps qu'ils mettent à le construire? 

Trop'oog, Duvergier, et d'autres encore que nous pourrions citer, 

ne se hâtent que lentement ; mais le jour où paraissent ces volu-

mes si profondément médités est un beau jour pour la science et 

la dédommage de bien des déceptions. C'est sur les traces de ces 

hommes éminens que M. Coin-Delisle a voulu marcher. Aussi, 

lorsque son nom est cité comme autorité devant les magistrats, 

les magistrats qui, d'ordinaire, aiment peu les citations, 

et qui , dans leur désir de juger vite , ne consentent guère 

écouter, même pour mémoire , les opinions d'auteurs, et 

surtout des auteurs vivans, se plaisent cependant à entendre les 

appréciations presque toujours judicieuses et justes de l'auteur du 

Commentaire analytique, et ils ne dédaignent pas, parfois, d'en 

faire leur profit. Cela ne vaut-il pas mieux que d'entasser volume 

sur volume sans gloire pourl'auteur et sans utilité pour la science? 

— De toutes les branches de la législation générale il n'en est 

pas dont l'étude soit plus utile, plus nécessaire pour tous que 

celle du droit criminel; et, cependant, il faut le dire, il n'en est 

pas de plus négligée, de moins connue. On n'irait assurément 

pas bien loin pour trouver des hommes, fort instruits d'ailleurs, 

pour lesquels le Code civil et le Code de procédure n'ont aucun 

secret, et qui, si on les attaquait sur la législation criminelle, se-
raient bien vite pris au dépourvu. La première, la principale cause 

de cet abandon inconcevable, est incontestablement dans l'absen-

te d'études premières et dans l'imprévoyance des règlemens uni-

versitaires qui n'ont admis le droit criminel au programme de l'en-

seignement que dans une proportion tout à fait insuffisante : ainsi 

un jeune homme sort de l'Ecole reçu licencié ou même docteur 

reconnu ainsi apte en tous points à monter sur le siège du juge ou 

à remplir le ministère d'avocat; et cela sans avoir autre chose que des 

notions fort vagues de la législation criminelle. De là des inconvé-

niens très graves. Inhabiiués dès le principe à l'étude de cètte bran-

che du droit, emportés désormais par le courant des affaires, magis-

trats ou avocats ne s'y adonnent qu'au fur et à mesure des besoins de 

la pratique; suivant les espèces qui se présentent, on jette les 

yeux sur des articles de loi, ignorés jusqu'alors, pour les interpré-

ter et les appliquer tant bien que mal, mais sans rattacher ces ap-

préciations partielles à un système général et d'ensemble. La cau-

se renfermée dans les limites prévues à l'avance pourra sans dou-

te être bien plaidée, bien jugée : mais qu'un incident d'audience 

vienne jeter dans le procès un élément nouveau, inattendu, et 

vous verrez peut-être juges et défenseurs se trouver fort embar-

rassés. Aussi les statistiques de la Cour de cassation sont-elles là 

pour établir que dans les affaires criminelles, c'est-à-dire dans 

celles qui traitent d'intérêts bien autrement graves que les inté-

rêts civils, le chiffra des arrêts de cassation est plus élevé que 

dans les affaires civiles. Et si, plus tard, avocats et magis-

trats deviennent législateurs, s 'il s'agit de traiter des questions 

de législation criminelle, on compte sur leurs lumières et leur 

expérience ; mais au jour donné ces lumières font défaut, et il se 

trouve, comme nous l'avons vu récemment encore, que sur des 

points purement élémentaires chacun d'eux se met à parler une 

langue différente et qui n'est assurément pas celle du droit. 

Une autre cause de celte indifférence pour l'étude du droit cri-

minel est encore dans la multiplicité des lois qui s'y rattachent. 

Mais ce n'est pas là un motif raisonnable d'excuse. Cette étude, 

d'ailleurs, a des attraits qui compensent et au-delà les difficultés 
qu'on lui reconnaît. 

En présence de ce mal dont les conséquences ne se font que 

trop sentir, M. Morin, avocat à la Cour de cassation, déjà connu 

par la rédaction du Journal de droit criminel, s'est demandé si ce 

ne serait pas rendre à tous un véritable service que de fournir à 

des études tardives ou incomplèles le moyen de se faire jour fa-

cilement et sans effort au milieu du dédale des textes et des déci-

sions de la jurisprudence. De là le Dictionnaire de droit crimi-

nel, qu'il vient de faire paraître, et dans lequel il a réuni toutes 

les parties de la législation en vigueur, en les analysant, commen-

tant et combinant à l'aide de la jurisprudence et de la doctrine. 

Il suffit de jetar un coup-d'œil sur ce livre pour être frappé 

tout d'abord de l'esprit d'ordre et de méthode qui a présidé à sa 

rédaction; les recherches y sont faciles et commodes, ce qui est 

un grand mérite pour les ouvrages de ce genre. Entre la multi-

plicité des mots qui fatigue le lecteur en le forçant d'aller deman-

der à vingt pages différentes ce qu'il espérait trouver réuni en 

une seule, et l'abus des mots généraux qui tend à jeter de la 

diffusion là où précisément et par-dessus tout il faut de la préci-

sion et de la clarté, M. Morin a su garder une juste mesure. Au 

moyen de divisions combinées avec intelligence et de renvois qui 

établissent entre les matières analogues un fil conducteur, les 

mots généraux et spéciaux se rattachent aisément l'un à l'autre, 

ce qui permet d'embrasser en même temps et sans recherches pé-

nibles l'ensemble et les détails. 

Si, allant plus avant, on se livre à l'examen attentif des diffé-

rens mots qui sont traités dans ce dictionnaire, on aime à recon-

naître qu'il y a là autre ehose que de la méthode, mais aussi un 

mérite réel d'exposition et d'appréciation. Nous citerons notam-

ment les mots: Instruction criminelle. Cour d'assises , Liberté in-

dividuelle, Forfaiture, Presse, Nullités, et tout ce qui a rapport à 

la partie historique et législative qui précède chaque matière. 

Nous aurions aimé qu'à ce compte-rendu exact et raisonné de 

la législation, de la doctrine, et de la jurisprudence, il mêlât un 

peu plus souvent qu'il ne l'a fait, l'expression de ses opinions per-

sonnelles, surtout lorsqu'il rencontrait sur son chemin quel-

I ques-unes de ces questions graves et importantes qui , 



plusieurs années , ont jeté du doute dans la jurisprudence. 

Ainsi , par exemple , nous lui aurions su gré de nous 

dire avec développement ce qu'il pense de la question de savoir 

si, en matière dj diffamation, l'acquittement par suite delà dé-

claration de non-culpabilité exclut nécessairement toute con-

damnation à des do rimages iutérêts. La jurisprudence, toute 

lixée^ qu'elle puisse paraître quant à présent, n'est pis encore 

passée en force de loi; la critiqua est donc permise. D± même 

sur la question du cumul des peines en matière de contravention. 

(Question jugée récemment eu audience solennel e de la Cour de 

cassation.) M. Morin se borne à relater les décisions de la juris-

prudence, et à dire qu'il y a controverse; mais pourquoi ne pas 

prendre parti dans la discussion? La chose en valait assurément 

la peine. 

Au surplus, ces observations, auxquelles M. Morin pourra faire 

droit plus tard, s'il le juge conveaable, n'empêjhent pas son livre 

d'atteintre complètement le but qu'il s'est proposé. 

— Le savant auteur des Questions de droit administratif disait, 

dans une de ses préfaces, « que la législation administrative n'est 

» guère qu'un entassemeot incohérent d'articles, où tout est mêlé, 

» ce qui est de principe et ce qui est de règlement, ce qui est 

» transitoire et ce qui est définitif, ce qui est des choses et ce qui 

est des personnes. » A ce mal réel, profond, il n'est évidemment 

qu'un remède possible, c'est la codification des diverses parues 

du droit administratif. Mais cette codification est une tâ he bien 

lourde, et que le gouvernement, s'il n'était toujours harcelé par les 

préoccupations politiques et les intérêts du moment, devrait se 
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hâter d'accornplir.Si, de longtemps peut-être, il faut renoncer aie 

voir prendre à cet égard l'initiative qui lui appartient, on doit du 

moins louer les hommes d'étude et de pratique qui s'efforcent de 

préparer l'œuvre si nécessaire dont un jour ou l'autre nous 

verrons sans doute l'accomplissement. 

M. Mirabel-Chambmd, avocat à la Cour de cassation, ne s'est 

pas effrayé des difficultés qu'un pareil travail pouvait présenter. 

Au nombre des matières qui s'offra ent à lui, il en a choisi une, 

remarquable par l'importance des intérêts qui s'y rattachent, celle 

relative aux entreprises, ateliers et étabtissemens industriels sou-

mis à la nécessité d'une concession ou d'une autorisation ; puis, 

prenant les divers textes de lois et de règlemens que com-

prend cette matière, il les a réunis et classés par ordre, sous for-

mes d'article à l'appui desquels sont indiquées en note les 

sources législatives et les autorités fournies par la doctrine et 

la jurisprudence. Tout cela compose un code complet dans lequel 

chaque nature d'établissement industriel, chaque forme d'autori-

sation trouve les règles, les principes et la procédure qui lui sont 

propres depuis le moment où l'autorisation est sollicitée jusqu'au 

jour où l'établissement cesse d'exister. C'est là un livre utile, et il 

faut espérer que, consacrant de nouveau ses efforts à d'autres 

branches du droit administratif, M. Mirabel-Cbambaud, ce pre-

mier pas une fois fait, ne s'arrêtera pas en chemin. 

A. B. 

— Le Coderioir, dont chaque représentation est un nouveau succès, 
sera joué aujourd'hui samedi à l'Opéra-Comique, 

— Demain dimanche, jour des grandes eaux à Saint-Cloud, il y
 aura 

un service supplémentaire au chemin de fer de la rive droite Crue St 

Lazare, 120).
 v l

" 

—Le choix d'un logement convenable est une affaire importante.-

pour les étrangers et les personnes de la province qui visitent la 

capitale. Il ne suffit pas que les appartemens soient commodes 

bien tenus; q .ie le service y soit fait avec zèle, exactitude et inl 

telligence; il faut encore qu'ils se trouvent placés dans un quartier 

central, à proximité des principaux établissemens publics, des spec-

tacles et des lieux ordinaires de réunion. L'hôtel des Quatre f(i
s 

Jymon, dirigé par Mme Archambault, rue de Grenelle-Saint-

Honoré, 38, que nous avons eu plusieurs fois occasion de désigner 

de préférence, satisfait à toutes ces exigences, et nous nous fai. 

sons un plaisir de le recommander de nouveau à l'attention de 

nos lecteurs. 
Sitbrairl*, Bornux-Artu »• Sfu«i%««. 

— La France musicale, 6, rue Neu ve-Saint-Marc, a acquis la p
ro

. 
priété du prochain Album de Th. Labarre, qui se composera de huit 
romances et nocturnes. Elle a aussi acheté s.'x manuscrits posthumes que 
H. Monpou se préparait à publier lorsque la mort est venu le frapper et 
trois romances inédites de M. Ad. Adam ; tro is de M. Vogel, trois de L 
Clapisson. Le quadrille de Satan, par Musard, obtient un succès sans 
exemple dans le commerce de musique. Les dfx petits capiices faciles 
pour le piano, par M. Labarre, se jouent maintenant partout. Ils sont 
divisés en deux suites : 4 fr. 50 c, prix net chaque. 

Avii diver». 

Alliance des arts, rue Montmartre, 178. — Expertise, Achat, Vente et 
Echange des Bibliothèques, Galeries c'e Tableaux, Collection d'Art et 
Bulletin paraissant deux lois par mois. 

Agence centrale pour t'ex-
pertise, la vente, l'achat et 
l'échange des BIBLIOTHÈ-
QUES , des GALERIES LIE 
TABLEAUX et Collections 
d'art, etc. 

rue Montmartre 9 

n. 1 *8. 

Administrateur, M Wallois, 
Conseil judiciaire. M.Phliip-
pi Dupiri, avocat; M. Bouclier, 
notaire; E. Lacroix, auoué; 
M 1 ' 5 Commandeur et Bataillard, 
commissaires-priseurs. 

SOUS LA DIRECTION DE PAUL LACROIX (bib iapliile. Jacob), pour les livres, et de T. THORE, pour les; 
tableaux. 

Le BULLETIN DE L'ALLIANCE DES ARTS parait le 10 et le 25 de chaque mois. — Prix : 12 fr. pour Paris ; ! 

14 fr. pour les dépariemens; 16 fr. pour l'ét anger. 
Le premier numéro, paru le 25 juin, contient le PROSPECTUS DE L'ALLIANCE DES ARTS. — INTRODUCTION 

AU BULLETIN. — GALERIE DU CARDINAL FESCH ET LE BAUON CAMUCCINI. — LE MUSÉE STANDISH. — LE 

MUSÉE DU LOUVRB ET LA RESTAURATION DES TABLEAUX. — 1XPOSITWN DES GOBELINS, etc. — NOUVELLES 

ET FAITS DIVERS RELATIFS AUX LIVRES ET AUX TABLEAUX, INVENTIONS, PUBLICATIONS, VENTES DE LA 

FRANCE ET DE L ÉTRANGER. — VARIÉTÉS : Ga erie Hainpiun-Coun ; Kebures de la bibih/tbt que de Thon. — AN 

NONCES : Tableaux et Livres à vendre ou à ichangtr. 

3 fr. 
Seules autorisées contre la Constipation , les Vents, la Bile et 'les Glaires. 

PILULES STOMACHIQUES 
LA 

BOITE* 

P M .acie Colbert, passage Colbert. 

ya v\n:ii DE I/ELF-CIEIII. 
Comprenant l'Histoire du Droit électoral, un Commentaire détaillé sur chaque 

article delà Loi de 1831, et la Jurisprudence cornptètf s des Cours royales ou de 
cassation et de la Chambre des députés; par C.-B. MER.GER, avocat à la Cour 
royale de Paris; chez M. F. MALTESTE, imprimeur-éditeur, rue des Deux-
Portes-St-Sauveur, 18. Prix : 2 francs. 

A Paris, chez DUSILLION, rue Laffitte, 40. 

ÉTUDE PITTORESQUE. — LANGUE ANGLAISE, 
PAR M. DE GÉRICT-ROZE, interprète-juré et traducteur 

département de la mai ine. 

1° Quatre Tableaux synoptiques et philosophiques sur les élémens de la 
tangue anglaise, sur grand raisin. Prix : 1 fr. chaque tableau ou 3 rr. 50 c. 
les quatre et franco sous bande par la posie, i fr. les quatre. 

2° Traité de Prosodie anglaise, imité du grand ouvrage de WALKER , com-
prenant la pro odie propremeut dite; plus les homophones, les homographes et 
(es homonymes de la langue anglaise. Ouvrage adopté par l'Université et honoré 
des pomcripàons de la Liste civile et du ministère de la marine. 1 vol. grand 
Ïn-I2de 360 pages. Prix : 3 fr. 50 c, et franco sous bande par la poste, 4 fr. 

3° Etude pittoresque et raisonnée sur la langue anglaise, ouvrage à la fois 
didactique, moral et litttraire ; suivie d'une Grammaire anglaise ft d'un Vocabu-
laire anglais et français. 1 gros vol. in-12. Prix : 10 fr., eï franco sous bande 
parla poste, 11 fr. 50 c. 

A CËDEIt, LA DIRECTION D'UN 

JOURNAL 
Périodique, SPÉCIAL (non politique), créé depuis trois ans, et ayant près de 1,600 abon-

nés. S'adresser à M. SACVAN, commissaire-priseur, à Paris, rue de la .vnchodière. 12. (Atfr.) 

Avis divers. 

MM. les ac-ionr.aires du chemin de fer de 
Paris à Versailles (rive gauche) sont convo-

qués en assemblée générale extraordinaire 
pour le samedi 1 6 juillet 1812, à trois heures, 

dans la salle Herz, rue de la Victoire, 38. 
Les actionnaires doivent présenter leurs 

titres au siège de la société, barrière du 
Maine, deux jours au moins avant celui de la 
réunion. 

Il faut être porteur d'au moins dix actions 

pour êire admis à l'assemblée générale. 

Venta après décès de M. Lepontois, secré-

taire de la conférence des avocats, rue des 
Beaux-Arts, 15, 

Le lundi 27 juin 1842, onze heures du ma-
tin, par M. Ansart, commissaire-priseur, rue 
de Seine, 66, 

Consistant en bureau à cylindre, bibliothè-
que, fauteuils etaulres meubles en acajou, 

une flûte, un fusil de chasse, une montre 
d'or, quatre couverts en argent, trenle-cinq 

bouteilles de Champagne, trois cents volumes 
de droit et littérature, dont le Cours de Droit 

de Uuranton. la Bible de Lemaistre de Sacy, 
avec trois cents gravures, d'après les dessins 
de Mariilier. 

Au comptant. 

PIAC1S DE LA BOURSE , CHEZ SUSSE PA3SAG* PAHOILUU8 , 

31. 7. 

CET BXCRIEB, 

en cristal moulé, est 

Indispensable à 

ceux qui se servent 

de plumes mé-
talliques. 

geonomis et durée 
4e l'Encre, 

qui reste Suida 
et noire , 

et qui ne dé-

pose pas. 

PALAIS ENCHANTÉ ( bazar et boulevard 
Bonne. Nouvelle), grande soirée mystérieuse 
Indienne et Chinoise donnée par H. Phil-
lippe. 

De toutes formes et de toutes ftiandeurs. — Prix : 2 fr. et au-dessus. 

EMCMïS lU»YAfiE «le JOIIYSIW. 
Des expériences comparatives ont démontré la supériorité de ses principes colo-

rans; aussi résiste-t-elle mieux que les autres aa lessivage des chlorures et à la 
r action des acides. Soit qu'on l'exporte, soit qu'elle vieillisse, l'Encre Johnson ne 
jaunit pas et conserve ses qualités alcalines, qui préservent les plumes métalliques 
de t'oxidation, quand elles sont de bonne qualité, comme celles de Bookman, e!c. 
Prix, 30 c, 50 c, et le litre, 2 fr. Machine copyinrf-ink. Encre communicatfve de 
Johnson, pour les presses à copier, 50 c, 1 fr. 30 c., et 2 fr. 25 c. Carmin fin et 
encre de toute couleur, 1 fr. L'encre royale de Johnson se vend en baril de 100 
litres, 100 fr. ; 50 litres, 55 fr. ; 25 litres, 30 fr. — Très gros crayons n05 2 et 3 
pour les industries du bois, des métaux et des toiles. — Prix, 30 c.; crayons à 

mine vouge pour le dessin, 30 c. 

PLIJ MES ROYALES rte BOOKHAUT. 
Ces plumes sont inoxidables, conviennent à toutes les mains et à tous les pa-

piers, et leur supériorité comme leur bon marché les a fait adopter dans les admi-
nistrations, les collèges et les bureaux. Plumes de bureau, steel pen, 50 c. la carte; 
Royal pen, 1 fr.; superior pen, 1 fr. 50 c; dorées, 2 fr. 50 c; en boîtes, 3, 5 et 

CitAYOIVS GRADUES rte WATTS©!!. 
Ces crayons, gradués régulièrement, d'une mine douce et facile à tailler, ne 

s'égrènent pas et conviennent pour le dessin, l'architecture, le bureau et la ré-
gime des registres. Ils se vendent 20 c. et 2 fr. le paquet. — Ces crayons artisti-
ques se composent des numéros 1, grosse et petite mine très tendre; n° 2, tendre; 
n° 3, ferme; n» 4, dur, pour les bureaux. — MM. VVyld. Coignet, Hubert, Ra-
melet, etc., ne se servent que des crayons Wattson, et on peut voir chez MM. 
Susse beaucoup d'esquisses faites avec ces crayons. 

A Paris, chez TRADLIT, pharmacien, ma 
Jean-Jacques-Rousseau, 21, et chez FRAN-

ÇOIS, rue et terrasse Vivienne, 2. 

Kaifla d'Orient. 
BREVETÉ DU Roi. 

SUBSTANCE ANALEPTIQUE. 

Cet aliment délicieux convient aux enfans 

aux convalescens et aux personnes faibles 
et épuisées. Prix : 4 fr., avec le Manuel 
d'IIygiéae du Docteur LAVOLLEY. 

SIROP DE TRABLÎÏ 
au TOLU , approuvé pour guérir les rhumes 

toux rebelles, catarrhes, phlhisie pulmonai-
re, et toutes les irritations de poitrine et d'es-

tomac, 2 fr. 25 c, 6 pour 12 fr. — A la phar-
macie, rue J.-J.-Rousseau, 21. 

PBALIKES DIMES, 
Nouvelles capsules de cubébe pour guérir 

radicalement en peu de jours les ECOULE-

MENT ANCIENS et NOUVEAUX. Prix : 4 (r. 
Bue Croix-des-Peiils-Champs , lï, et à la 

pharmacie rue J.-J. Rousseau, 21. — Traite-
ment par correspondance. 

~TRAITÉ COMPLET 

.ARITHMÉTIQUE 
THÉORIQUE ET PRATIQUE , 

A l'usage des négocions et des agent 
d'affaires. 

Par Fréd. WANTZLÎI , ancien négociant, 
profcsseurà l'Ecole spéciale de commer-
ce, et Joseph GARNIER . ancien profes-
seur et inspecteur des éttides à la même 
école, directeur de l'Ecole de commerce 
et d'indus1rii; à Paria. 

PRIX : 6 FR . 50 CENT. 

Et franco par la poste : 7 fr. 50 c. 
Chez B. Duisillion, rue Laffitte, 30, à 

Paris. 

B. DUSSILLION, RUE LAFFITE , 40" 

NOUVEX. ATLAS DE FRANCE* 

STATISTIQUE ET HISTORIQUE, 

Divisé en 86 cartes pour les 80 dépar-
temens; et augmenté d'une carte de 
France et d'une carte de l'Algéi ie. 
L'atlas complet en feuilles, 88 fr,;bro-

ché, 90 fr.; cartonné, 95 fr.; relé et 
doré, 100 fr. Chaque carte séparément,. 
1 fr. 50 cent.,- ajouter 10 cent, par carte 
pour les recevoir franco par la poste. 

Adjudications en justice. 

_ " Vente sur publications, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de première ins-

tance delà Seine, le samedi 6 août 1842, une 

heure de relevée, 

DES BOIS 
de Bruyères-le-Châtel et 

«1 Ollniitvillc. 

canton d'Arpajon, arrondissement de Cor-
beil, département de Seine-et-Oise. 

Ces bois distans d'environ 4 kilomètres 
d'Arpajon et de 27 kilomètres de Taris, route 

d'Orléans, sont pour la plus grande partie 
d'un seul tenant et contiennent dans leur en-

semble 302 hectares 63 ares. 
Ils sont aménagés régulièrement et divisés 

en diflerens cantons sur les terroirs de Bru-
yères et d'Ollainville. 

Il dépend en outre de la propriété un 

pressoir au village de Bruyères. 
Les produits de ces bois à raison de la si-

tuation s'écoulent facilement; la proximité 
de la capitale leur donne eu outre du piix 

pour la chasse ; ils sont d'une bonne nalure. 
et l'état delà plantation et de l'entretien est 

en général satisfaisant. 
Mise à prix : 380 ,001) fr. 

S'adresser à M» Denormandie, avoué pour-

suivant la vente, rue du Sentier, 14 ; 

A H« Uamalson, notaire, boulevard Bonne-

Nouvelle, 8 ; 
A M* Philippe, notaire à Arpajon; 
Et à Bruyére-le-Chàtel même, à Petit, garde 

de bois. (=35; 

Kgg— Etude de M« Joseph CHAUVEAU, suc-

cesseur de M« de Betbeder, avoué à Paris, 

place du Chàtelel, 2. 

Vente sur licilation entre majeurs , par 

suite de baisse de mise à prix , en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, séant au Pa-

lais-de-Juiiice à Paris, local et issue de l'au-

dience de la première chambre dudit Tribu-

nal, une heure de relevée, 

D 'UNE raison , 
sise à Paris, rue delà Tabletterie, 7. 

Sur la misé à prix de 20,000 tr. 

L'adjudication détinitve aura lieu le samedi 

2 juillet 1841. 
S'adresser pour les renseignemens: 
loA M« J. Chauveau, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, place du Châtelet, 2 ; 

2i> A Me Guédon, a voué présent à la vente, 
demeurant à Paris, boulevard Poissonnière, 

23. t534) 

Etude de M« E. GENESTAL, avoué à 
Paris, rue Neuve-des-Bons-Enfans, i. 

Vente sur licilation en l'étude de M= Des-

manèches, notaire à la Villette, rue de Flan-
dres, 

En dix-sept lots, 

D'UN GRAND TERRAIN 
situé à la Villette prés Paris, lieu dit la Mai-
son-Verte, rue u'Aubervtilieis, près la bar-

rière des Vertus. 
L'adjudication aura lieu le dimanche 10 

juillet 1842, À midi précis. 

Mises à prix : 
I« lot, 
2« loi, 

3' lot, 
4« loi, 
5' lot, 
6« lot, 
7« lot, 

8« lot, 
9' lot, 
10« lot, 
ll«lot, 
12' lot, 

13' lot, 
14' lot, 

15' lot, 

ta' lot, 
17« lot, 

7,060 fr. 

6,000 

7 ,000 
12,000 
14,000 

6,000 
3,500 
4,000 
4,000 
4,000 
4,000 

13.000 

11,0' 0 
9,500 
9,f.OO 
9,500 

10,500 

se faire juger par des arbitres-juges. 
Pour extrait, CIULE . (1194) 

Total des mises à prix : 134,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Pa-

ris: 
i°A M<Génestal, avoué poursuivant, rue 

Neuve-des-Bons-F.ufans, 1 ; 

2° A M«Levillain, avoué, boulevard Saint-

Denis, 28 ; 
3» A Me Desmanèches , notaire commis 

pour la vente, demeurant à la Villette ; 
4° A M« Fcurnier, notaire à La Cbapelle-St-

Denis. (529) 

Sociétea cmsîtîaerciales. 

Etude de M« CHALE, avocat-agréé, rue des 
Fil'es-St -Thomas, 13. 

D'un iueemeiit rendu couiradictoirement 

par le Tr bu«;.l de commerce de la Seine. 1 n 
date du dix juin mil huit cent quarante-deux 

enregistré; .. .. . 
Il appert que la soaele formée entre M. 

Pieire Eugène CALLAlS, et Mme Joséphine 
ROTH51AND son épouse, demeurant à Dieuze; 

et M. Nicolas P1É1 REMENT, demeurant à l'a-

ris, rue de Uiarenton, 69 pour l'tsploua-
tion d'un fou Is de commtrce de marchand de 

vin, a ete annulée et les parties renvojeesà 

Etude de M« BEAUVOIS, agréé, rue Notre-
Dame-des-Vicloires, 26. 

Suivant délibération des actionnaires de la 

société agricole delà Basse-Camargue, prise 
en assemblée extraordinaire, à Paris, au siè-
ge de la société, rue du Faubourg-Poisson-

nière, 6 le quatorze juin mil huit cent qua-
rjnte-deux, enregistrée à Paris, le vingt et un 

du même mois, folio 77, reco, case 5, par 
Leverdier, au droit de sept francs soixante-
dix centimes, décime compris. 

M. Gabriel-Alphonse DE LUILLIER-D'OR-
C1EHES, demeurant au péage de Dracy-le-

Fort, canton de Givry (Saône-et-Loire), a élé 

nommé direcleur-gérant de ladite société, 
en remplacement de M. DE ROUILLÉ, démis-
sionnaire. 

Cette nomination a eu lieu sous la condi-
tion notamment que le cautionnement strait 

réduil à quinze actions de la société, qui de-
vraient être inscrites aunomdeM.de Luil-

lier-d'Orcières, et qui seraient incessibles et 
inaliénables pendant toute la durée de sa 
gestion. 

Tout pouvoir a été donné au porteur pour 
faire publier. 

Pour extrait : 

BKACVOIS. ("90) 

D'un acte sous signatures privées fait tri-
ple à Paris, le ov.z*. juin mil huit cent qua-

rante-deux, enregistré ; enlre : i» Jacques-
Auguste CHAISE , u'une part; 2° Eugène 
CIlARLEMACNE, d'autre part ; 3° et Armand 

Michel TESSiER, d'une troisième part; il 

appert que la société formée entre les 
susnommés , par acie sous seings privés, 

en date du premier février mil huit cent 
quarante , enregistré le quaire dudit aux 

droits de cinq francs, sous la raison CHAISE, 
CHARLEMAGXE et TKSSIER, pour faire en 

commun le commerce de draperie , est et 
demeure dissoute d'un commun accord à 
partir du premier juin présent mois, à l'é-

gard du sieur Charlf magne, qui se relire de 
la sociélé. La société continuera à exister 
comme par le passé entre les sieurs CHAI-

SE et TESSIER, sous la raison CHAISE et 
TF.SSIER. La liquidation de la société Chaise, 

Charlemaane et Tessier sera faite par MM. 
Chaise et Tessier. 

JACQMK , huissier. (1193) 

gérant, avec le commanditaire désigné audit 
acte. Son objet est la fabrication et la vente 

de la serrurerie mécanique; sa durée, de six 
ans, à partir du premier de ce mois: sa rai-

son, GRANCOIH et Comp.; et son siège, à Pa-
ris. Suivant cet acte, Grangoir a apporté le 

bail verbal des lieuxqu'il occupe, ses outils et 
les matières premières qui sont dans ses ate-
liers; et le commanditaire, onze mille francs, 

qu'il doit verser au furet à mesure des be-
soins. 

Paris, le vingt-deux juin mil huit cent qua-
rante-deux. (1179) 

D'un acte reçu par M« Frotlin et son collè-

gue, notaires à Paris, le quatorze juin mil 
huit cent quarante- deux, enregistré. 

Il appert que MM. Antoine COPIN, maître 
marinier, demeurant ordinairement à Boan-

ne (Loire,; Louis-Nicolas CBENET, négociant, 
demeurant à Rercy; et Etienne V1GAUD, pro-

priétaire, demeurant ordinairement à Per-
I reux ont déclaré consentir et accepter res-

pectivement la dissolution pure et simple, à 

| compter dudit jour quatorze juin, de la so-
ciété établie enire eux sous la raison COPIN 

j et Comp., pour l'achat, la conduite et la ven-
te des charbons de terre, suivant acte sous 

signatures privées du deux décembre mil 
huit cent quarante et un, enregistré; 

Et que, pour liquidateurs de ladite socié-

té, ils ont nommé MM. Antoine-Alphonse MO-
RILLON, propriétaire, demeurant à Roanne; 
et Gaspard Melchior-Balthazar QUINART, né-
gociant, demeurant à Magny (Nièvre), et 

choisi lesdils liquidateurs pour arbitres sou-
verains, et en dernier ressort et amiables 
compositeurs de toutes difficultés nées et à 

naître à raison de la susdite société. (1172) 

D'un acte sous seings privés, du quatorze 
de ce mois, enregistré le quinze. 

Il appert : 
Que Jean - Marie - François -Louis GRAN-

GOIR, serrurier, demeurani à Paris, rue de 
Clery, 80, a forme une société dont il est seul 

Tribunal de commerce» 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 23 JUIN 1812, qui déclarent lï 

faillite ouverte cl en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur DELAFOLIE, charcutier, rue de 
Sèvres, 105, nomme M. Lamaille juge-com-

njisaire, et M. Servent, rue des Filles-St-
Thomas,17, syndic provisoire (N» 3161 du 

gr.i 
CONVOCATIONS DE CBftANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal ac 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, Sliïf. les créanciers î 

NOMINATIONS DS SYNDICS. 

Du sieur POIRIER, bijoutier, rue du Tem-

ple, 71 , le 1" juillet à 9 heures (H» 3144 

du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

IS. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteur» d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 

i sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, atin d'être convoqués pour les assemblées 

; subséquentes. 

VERIFICATIONS KT AFFIRMATIONS. 

Du sieur REBOUR, md de vin, barrière 
d'Enfer, 2, le 29 juin à 3 heures (N« 2514 
du gr.); 

De la Dllê FOLLET, mde de nouveautés, 

rue R'cheiieu, 95, le 29 juin à 3 heures (N» 

3l20 du gr.); 

Pour Cire procédé, sous la présidence de 

M. te juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
enrs titres à MM. les syndics. 

CONCOKBATS. 

Du sieur HURBA1N, limonadier, rue Mont-

pensier, 32, le 30 juin à 1 heure (N» 2893 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé a un con-

cordai ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis i cet assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

De la dame veuve ROUSSF.T, tenant hôtel 
garni, passage du Saumon, 9 et 20, le 30 
juin à 12 heures (N« 3002 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu entendre déclarer l'union , et , dans 

ce cas, être immédiat: ment consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours, à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommet à récla-
mer, EUT. les créanciers : 

Du sieur G'.RAUD, maître maçon, rue St-

Maur-du-Temple, 81, entre les mains de M. 
Huel, rue Cadet, 1, syndic de la faillite (N« 

3146 du gr.): 

Pour,en conformité de V'article 4g 3 de la loi 

du iS tnat ili}&, être procédé à la vérification 

des créances, qui commencent immédiatement 

après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union delt 
faillite du sieur LACO.V1BE, imercier, rue 

aux Ours, 31, sont invités à se rendre, 
le i" juillet a 9 heures précises, au palais 
du Tribunal de commerce, salle des assem-

blées des faillites, pour , conformément à 

l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enteir-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter,, 

leur donner décharge de leurs fonctions et 

donner leur avis sur l'cxsusabilité du failli 
(N» 1 169 du gjv^ 

ASSEMBLEES DU SAMEDI 25 JUIN. 

BIX HEUKES : Rourdonneau aîné, md de vin, 

vérif. — Perecheau, serrurier, conc. — 

Urguet de St-Ouen, anc. md de vin, id. 
OSZE HEURES i |2 : Gaudry, boulanger, id. — 

Séraphin, linger, clôt. 

DEUX HEURES : Delorme, charpentier, id. — 
Vennet et Champion, fabricans rie papiers 

peints, rem. à huitaine. — Guêriu, négo-
ciant, synd. — Germain, horloger, conc. 

Jï'éees et iiihum»Mvnf. 

Du 22 juin 1842. 
Mlle Bourgeois, rue St-Honoré, 365. — »• 

Simon, aux abattoirs Montmartre. — M". Ca-L>IWUU,OUI auuuuiia illuminai il e. — 

baret, rue Neuve-St-August.n, 4. - M 
reau, rue de la Jussienne, 21. — Mlle 

cliot, rue de la Fidélité, 8. — M. Tenaud 

du Faub.-Sl-Martin 73. — M. Corhriou, 
du Faub.-St-Martin, 227. — M. le comte 
lers-vaudey, rue Meslay, 13. 

Ter-

Tru-
rue 
rue 
Vil-

BOURSE DU 24 JUIN. 

i" c. pl. ht. pl. bai <HJ 

19 1» S 0(0 COmpt.. 119 5 tl9 20 119 5 i.» -

—Fin courant 119 15 119 35 119 20 119 3 

3 0(0 COmpt.. 79 30! 79 35 79 25 

— Fm courant, 79 40 1 79 45 1 79 35 

79 3D 
79 35 

Ercp. 3 010 

—Fin courant' | -i — — 

Naples compt. 105 70 105 70 105 50 105 50 

—Fin courant 105 60 105 60 105 60 105 60 

Banque 3290 — 

Obi. do !a V. 1300 — 

Gaiss. Laffitte J052 50 
— Dito 5055 — 

4 Canaux 1252 50 
Caisse hypot. 765 — 

" St-Germ. 
Vers. dr. 
— gaucho 101 25 

Rouen.... 523 75 
Orléans... 560 — 

Romain toi 
.|d. active 23 M2 

Ê -diff.... - -
H I . 

'— pasi.. — 

^13 010 - -

"IS 0[0 " 

"iBanque.. 772 50 

Piémont — """ 

Portug. 5(0. — ~l 
Haïti. ....... 626 2= 

Autriche (L) -^_JT 

~~ BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

F. 
Reçu un franc dix centimes. 

Juin 1842. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUYE-DES-PETITS-CHAMPS, 5 

Pour légalisation de la signature A. GuvoT, 
le maire du 2« arrondissement, 


